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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE  N° 2024-ILGLS-002
portant agrément de la mutuelle VYV3 au titre de l’article  L365-4 du code de la

construction et de l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et gestion locative
sociale qu’elle mènera dans le département de Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la  demande présentée par la  mutuelle VYV3, en date du 12 mai 2023, réputée complète le 22
décembre 2023 ;

VU l’avis émis par la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la  de Loire-
Atlantique qui  a  examiné les  capacités de l’orgnaisme à mener de telles  activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E

Article 1  er   – 

La mutuelle VYV3, reçoit  l’agrément intermédiation locative et  de gestion locative sociale prévu à
l’article L 365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour l'activité suivante : 

• -gestion de résidences sociales.

Article 2 – 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :

• à la demande du bénéficiaire,
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R 365-8 du code de la

construction et de l’habitation susvisé.

DRDJSCS des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique
Direction départementale déléguée
Tél : 02 40 12 80 00
mail : ddcs-directeur@loire-atlantique.gouv.fr



Article 3 –

Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.

 Article 4 –

Un  compte-rendu de l’activité  concernée et  les  comptes  financiers  de  l’organisme seront  adressés
annuellement à la direction de la DDETS de Loire-Atlantique en application de l’article R 365-7 du code
de la construction et de l’habitation susvisé.

Article 5–

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.
Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Loire-
Atlantique. Dans ce cas le présent arrêté doit être joint au recours contentieux.

Article 6 –

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et  la directrice de la DDETS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 12 février 2024



Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE N° 2024-ILGLS-003
portant agrément du GCSMS Un chez soi d’abord au titre de l’article  L365-4 du code de la

construction et de l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et gestion locative
sociale qu’il mènera dans le département de Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par le GCSMS Un chez soi d’abord, en date du 27 novembre 2023, réputée 
complète le  22 décembre 2023 ;

VU  l’avis émis par la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire-
Atlantique qui a examiné les capacités de l’orgnaisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E

Article 1  er   – 

Le GCSMS Un chez soi d’abord reçoit l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale
prévu  à  l’article  L  365-4  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’habitation  susvisé  pour  les  activités
suivantes : 

• location de logements  en vue de leur  sous-location auprès  d’un organisme agréé pour  son
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,

• la  location  de  logement  en  vue  de  leur  sous-location  auprès  de  bailleurs  autres  que  des
organismes HLM,

• location  de  logement  en  vue  de  l’hébergement  de  personnes  défavorisées  auprès  d’un
organisme conventionné à l’ALT,

• location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement,

• location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement, mentionnée au 8° de l’article L 421-1, au onzième alinéa de l’article L 422-2 ou au
6° de l’article L 422-3.

Direction Départementale du Travail, de l’ Emploi et des Solidarités  de la Loire-Atlantique
Tél : 02 72 20 63 00
mail : ddets-directeur@loire-atlantique.gouv.fr



Article 2 – 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :

• à la demande du bénéficiaire,
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R 365-8 du code de la

construction et de l’habitation susvisé.

Article 3 –

Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.

Article 4 –

Un compte-rendu de l’activité  concernée et  les  comptes  financiers  de l’organisme seront  adressés
annuellement à la direction de la DDETS de Loire-Atlantique en application de l’article R 365-7 du code
de la construction et de l’habitation susvisé.

Article 5 –

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.
Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Loire-
Atlantique. Dans ce cas le présent arrêté doit être joint au recours contentieux.

Article 6 –

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice de la DDETS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 12 février 2024



Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE N° 2024-ISFT-002
portant agrément du GCSMS Un chez soi d’abord au titre de l’article  L365-3 du code de la

construction et de l’habitation pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique
qu’il mènera dans le département de Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par le GCSMS Un chez soi d’abord en date du 27 novembre 2023, réputée
complète le  22 décembre 2023;

VU l’avis favorable de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  de Loire-
Atlantique qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E
Article 1  er   – 

Le GCSMS Un chez soi d’abord  reçoit l’agrément ingénierie sociale, financière et technique prévu à
l’article L 365-3 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités suivantes: 

• l’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées. Cet accompagnement consiste notamment en :

• l’aide à la définition d’un projet de logement adapté aux besoins et aux ressources
des personnes concernées ;

• l’aide à l’installation dans un logement par l’assistance à l’ouverture des droits,  la
mobilisation des aides financières existantes, l’aide à l’appropriation du logement et
le cas échéant, l’assistance à la réalisation des travaux nécessaires pour conférer au
logement un caractère décent ;

• l’aide au maintien dans les lieux, notamment par l’apport d’un soutien dans la gestion
du budget, l’entretien du logement et la bonne insertion de ses occupants dans leur
environnement,

DDETS de Loire-Atlantique
Direction départementale
Tél : 02 40 12 80 00
mail : ddcs-directeur@loire-atlantique.gouv.fr



. la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 – 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :

• à la demande du bénéficiaire,
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R 365-8 du code de la

construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3 –

Un compte-rendu de l’activité concernée et  les  comptes financiers  de l’organisme seront adressés
annuellement à la direction de la DDETS de Loire-Atlantique en application de l’article R 365-7 du code
de la construction et de l’habitation susvisé.

Article 4 –

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.
Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Loire-
Atlantique. Dans ce cas le présent arrêté doit être joint au recours contentieux.

Article 5 – 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Loire-Atlantique  et  la  directrice  de  la  DDETS  de  Loire-
Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’association et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

Nantes, le 12 février 2024



Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE N° 2024-ILGLS-004
portant agrément de l’association Petits Frères des Pauvres au titre de l’article L365-4 du
code de la construction et de l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et

gestion locative sociale qu’elle mènera dans le département de Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU  la demande présentée par l’association Petits Frères des Pauvres, en date du 15 janvier 2024 et 
réputée complète le 01/02/2024 ;

VU  l’avis émis par la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire-
Atlantique qui a examiné les capacités de l’orgnaisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E

Article 1  er   – 

L’association des Petits  Frères  des  Pauvres reçoit  l’agrément  intermédiation  locative  et  de  gestion
locative sociale prévu à l’article L 365-4 du Code de la Construction et de l’habitation susvisé pour les
activités suivantes : 

• location de logements  en vue de leur  sous-location auprès  d’un organisme agréé pour  son
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,

• la  location  de  logement  en  vue  de  leur  sous-location  auprès  de  bailleurs  autres  que  des
organismes HLM,

• location  de  logement  en  vue  de  l’hébergement  de  personnes  défavorisées  auprès  d’un
organisme conventionné à l’ALT,

• location  de  structures  destinées  à  l’hébergement  auprès  d’un  organisme  agréé  au  titre  de
l’article L 365-2,

• gestion de résidences sociales.

Direction Départementale du Travail, de l’ Emploi et des Solidarités  de la Loire-Atlantique
Tél : 02 72 20 63 00
mail : ddets-directeur@loire-atlantique.gouv.fr



Article 2 – 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :

• à la demande du bénéficiaire,
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R 365-8 du code de la

construction et de l’habitation susvisé.

Article 3 –

Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.

Article 4 –

Un compte-rendu de l’activité  concernée et  les  comptes  financiers  de l’organisme seront  adressés
annuellement à la direction de la DDETS de Loire-Atlantique en application de l’article R 365-7 du code
de la construction et de l’habitation susvisé.

Article 5 –

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.
Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Loire-
Atlantique. Dans ce cas le présent arrêté doit être joint au recours contentieux.

Article 6 –

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice de la DDETS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 12 février 2024

























Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n°2024/BPEF/014

portant autorisation d’occupation temporaire de propriétés privées situées sur la commune
de Bouguenais, en vue de réaliser des travaux de débroussaillage nécessaires à l’expertise

écologique de la zone dans le cadre du projet de création d’une Halte ferroviaire permettant
d’améliorer l’accès à l’aéroport de Nantes Atlantique et ses abords

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

VU le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

VU la  loi  du  29 décembre 1892,  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943, modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la convention en date du 22 décembre 2022, entre la Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  des  Pays-de-la-Loire,  le  Conseil  régional  des  Pays-de-la-Loire,  Nantes
Métropole et SNCF Gares & Connexions, relative au financement des études d’émergence et d’avant-projet
concernant la création de la Halte ferroviaire de Nantes Atlantique ;

VU l’arrêté n°2023/BPEF/072 en date du 21 juin 2023 portant autorisation de pénétrer sur des propriétés
privées situées sur la commune de Bouguenais afin de réaliser des études de faisabilité et d’acquisition des
données techniques et environnementales, dans Ie cadre du projet de création d’une Halte ferroviaire
permettant d’améliorer l’accès à l’aéroport de Nantes Atlantique et ses abords ;

VU la demande présentée par SNCF Gares & Connexions en date du 13 février 2024, à l’effet d’obtenir, au
bénéfice  de  ces  agents  et  des  entreprises  dûment  mandatées  par  elle,  l’autorisation  d’occuper
temporairement des propriétés privées situées sur la commune de Bouguenais, en vue de réaliser des
travaux de débroussaillage sur une surface totale de 9 ha, nécessaires à l’expertise écologique de la zone
dans le cadre du projet de création d’une Halte ferroviaire permettant d’améliorer l’accès à l’aéroport de
Nantes Atlantique et ses abords ;

VU la liste des intervenants sur la zone d’occupation temporaire, annexée au présent arrêté ;

VU le plan élargi  de la zone d’intervention sur la commune de Bouguenais  ainsi  que les plan et état
parcellaires annexés au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser ces travaux de débroussaillage pour permettre la réalisation d’une
expertise écologique  ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Les agents de SNCF Gares & Connexions ainsi que les entreprises dûment mandatées par
elle,  sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à occuper temporairement les terrains désignés
aux plan et état parcellaires annexés au présent arrêté et situés sur la commune de Bouguenais, en vue
de permettre la réalisation de  travaux de débroussaillage, sur une surface totale de 9 ha, nécessaires à
l’expertise écologique de la zone dans le cadre du projet de création d’une Halte ferroviaire permettant
d’améliorer l’accès à l’aéroport de Nantes Atlantique et ses abords.

ARTICLE 2     :   Aucune occupation temporaire n’est autorisée à l’intérieur des propriétés attenantes aux
habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes.
Les  références  cadastrales  et  noms  des  propriétaires  des  parcelles  sur  lesquelles  l’occupation
temporaire doit porter, sont précisées sur les plan et état parcellaires susmentionnés.

ARTICLE 3 : L’accès aux surfaces à occuper s’effectue soit à partir des voies publiques existantes, soit à
partir des parcelles contiguës situées dans l’emprise du projet.

ARTICLE 4 : L’occupation des parcelles concernées ne peut avoir lieu qu’après l’accomplissement des
formalités prescrites aux articles 4 et 5 de la loi du 29 décembre 1892 modifiée susvisée.

Le présent arrêté, accompagné des plan et état parcellaires, est préalablement notifié aux propriétaires
des terrains concernés ou, si ceux-ci ne sont pas domiciliés dans la commune, au fermier, locataire,
gardien ou régisseur de la propriété.
S'il y a, dans la commune, personne ayant qualité pour recevoir la notification, celle-ci est valablement
faite par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au dernier domicile connu du(des)
propriétaire(s) concerné(s).

L’arrêté et les documents annexés restent déposés en mairie de Bouguenais pour être communiqués,
sans déplacement, aux intéressés sur leur demande.

Les propriétaires ont la possibilité de se faire représenter par leurs fermiers, locataires, gardiens ou
régisseurs de propriété, pour la conclusion d’une convention amiable d’occupation temporaire ou, à
défaut,  pour procéder à une constatation contradictoire dans le cadre de l’état des lieux prévu à
l’article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Après l’accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention amiable,
SNCF Gares & Connexions notifie aux propriétaires des parcelles concernées, par lettre recommandée,
préalablement à toute occupation, le jour et l’heure où elle compte se rendre sur les lieux ou s’y faire
représenter. Elle les invite à s’y trouver ou à s’y faire représenter pour procéder contradictoirement à la
constatation de l’état des lieux. Elle en informe également le maire de la commune concernée. Cette
notification est faite au moins dix jours avant la visite des lieux.

À défaut par les propriétaires de se faire représenter sur les lieux, le maire leur désigne d’office un
représentant pour opérer contradictoirement avec SNCF Gares & Connexions ou son représentant.

En cas de refus par les propriétaires ou leurs représentants de signer le procès-verbal ou en cas de
désaccord sur l’état des lieux, le président du tribunal administratif de Nantes désigne, à la demande
de SNCF Gares & Connexions, un expert chargé de dresser d’urgence le procès-verbal.

Le procès-verbal de l’état des lieux, qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage,
est dressé en trois exemplaires, l’un déposé en mairie de Bouguenais, les deux autres remis aux parties
intéressées.
Les travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt du procès-verbal. En cas de désaccord sur
l’état des lieux, la partie la plus diligente conserve néanmoins le droit de saisir le tribunal administratif
de Nantes (6 allée de l’île  Gloriette – 44041 NANTES Cedex 01),  sans  que cette saisine puisse faire
obstacle à la continuation des travaux.

ARTICLE 6 :  Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés sont
réglées  suivant  les  conditions  des  conventions  amiables  établies.  À défaut,  elles  sont  fixées  par  le
tribunal administratif.



ARTICLE 7 : La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 31
décembre 2024 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de
sa date.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement en mairie de Bouguenais. La maire
certifie l’accomplissement de cette formalité à l’issue de la période d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique.

Toute personne faisant usage de son mandat est munie d’une copie du présent arrêté qu’elle est tenue
de présenter à toute réquisition.

ARTICLE   9   : En application de l'article 433-11 du code pénal, le fait de s’opposer, par voies de fait ou
violences, à l’exécution de travaux publics ou d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et
de 15 000 euros d'amende.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif (soit gracieux auprès de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES Cedex 01) dans un délai de deux mois
suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, la maire de la commune de
Bouguenais, la directrice régionale de SNCF Gares & Connexions Bretagne, Centre Val de Loire et Pays de la
Loire, le  directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le général de
division  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  Loire-Atlantique  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

À NANTES, le 14 février 2024

Le PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


Annexe 1 - Liste des intervenants sur la zone concernée par l’AOT

Intervenants Missions

SNCF GARES & CONNEXIONS
Direction régionale des gares Bretagne,

Centre-Val de Loire, Pays de la Loire
107 avenue Henri Fréville

35200 RENNES

Commanditaire de l’étude, suivi et
coordination

NICOLLIN Services
3 rue Guglielmo Marconi
44800 SAINT-HERBLAIN

Travaux de débroussaillage

ARTELIA
2 impasse Claude Nougaro

44800 SAINT-HERBLAIN

Réalisation de l’expertise écologique :
inventaires faune, flore et zones humides

Vu pour être annexé à mon arrêté n°2024/BPEF/014 
en date du 14 février 2024

À NANTES, le 14 février 2024

Le PRÉFET, 
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